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Définition des concepts 
 

Nous avons déjà une idée des droits humains. Dans cette partie, nous 
allons focaliser notre attention sur la définition du monitoring. 

Depuis la mise en place d’institution spécialisée dans l’observation du 
respect des droits humains, le concept de monitoring des droits humains prend 
l’envol.  

Selon les organisations et les personnes, il existe plusieurs définitions du 
monitoring. Cependant nous allons en retenir celle-ci qui se rapproche des droits 
humains.  

Pour le GADHOP, le monitoring (des violations des droits humains) est 
une action de surveillance permanente appuyée par un rapport (des violations) des 
droits humains pour une analyse et une action ultérieure possible. 1 

Le monitoring concours à un objectifs et c’est ainsi qu’il se définit 
simplement comme étant une technique des récoltes et de traitement des 
informations. En parlant du monitoring pour les droits humains, celui-ci a « une 
finalité d’aboutir à une meilleure protection de la dignité humaine »2. 

En communication et journalisme, le monitoring renvoie à cette technique 
d’écoute des médias qui permet la mesure du degré d’attachement des différents 
médias aux règles professionnelles et déontologiques. Le monitoring permet aussi 
aux journalistes de recueillir des informations telles que traitées par les autres 
médias. Recueillir des informations, c’est là que l’approche journalistique se recoupe 
à celle des défenseurs des droits humains. 
 

1. LA COLLECTE DES DONNEES  
 

La collecte des données répond à un préalable. Les informations récoltées 
doivent être objectives, impartiales et réelles. Pour y arriver, cela n’est pas tache 
facile pour des défenseurs des droits humains qui parfois effectuent des monitorings 
pour des situations par les quelles ils sont eux-mêmes affectés : des cas des viols 
contre les membres de leurs communautés, la fraude, la corruption dans leurs 
propres pays, etc.  

Harold Lass Well a donné un model des questions de référence pour 
récolter des données répondant aux critères d’objectivité, d’impartialité et de réalité. 
Ces questions ont inspiré tous les processus des récoltes des informations à travers 
le monde. Il s’agit des 5W ou les 5 questions3 : 

 
a) Who, Qui ? De qui parle-t-on ? 

 

 D’une personne : il ne suffit pas de donner son nom,…, Précisez aussi sa 
fonction (un responsable militaire, autorité politique ou administrative pour les 

                                                           
1
 Xxx Document d systématisation du monitoring des violations des droits humains au sein du GADHOP, au 

Nord Kivu, en République Démocratique du Congo, Ed GADHOP, Butembo, novembre 2011, p 9. 

2
 Idem 

3
  XXX : Le guide du journaliste de Syfia, Formaction, juin 2009, pp 21,22. 
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cas des droits humains), sa situation sociale (commerçant, responsable d’un 
club de foot, etc.) 

 D’un groupe : les habitants d’une région, les femmes de tel groupe, les soldats 
de telle armée, les enfants, élèves de telle ville, les paysans de telle colline, 
les commerçants de telle ville et citez les par leurs qualification la plus 
connus : maimai, Interahamwe, ADF etc. les Maibobo etc, 

 Une institution : un syndicat, le ministère de la santé. 
 

b) What, Quoi : qui fait quoi ? 
 

C’est l’action, l’événement, la nouveauté ou l’évolution qui va être 
expliquée dans le document : ex : les ADF attaquent les populations, les militaires 
pillent les récoltes, le ministère de la santé perçoit des taxes illégales. 

 
c) Where, Où ? 

 
Il s’agit de situer géographiquement les gens et l’action dont parle le 

document. Le lieu ne doit pas se limiter à une zone géographique. Il doit aller 
jusqu’aux simples détails. Ex :…tuée en Territoire de Beni, en Secteur Beni-Mbau, 
Groupement Mbambuba Kisiki, village Eringeti au Quartier Munene, dans la chambre 
à coucher de la victime. 

La précision du lieu doit comporter une description du genre : dans un 
quartier proche du camp militaire, ou un village isolé dans la foret etc. Ce ci permet 
une autre compréhension de la réalité que vous décrivez. 

 
d) When, Quand ? à quel moment se passe l’action ? 

 
Il peut s’agir de la date, du jour, du mois et de l’année. Mais il importe 

aussi que l’heure soit mise en évidence. Dans un village où les habitants ont 
principalement des activités des champs, parler d’un cas de viol ou de vol, que cela 
s’est passé à 11 heures de la journée, cela donne l’idée que le village était désert, la 
plupart étant partis aux champs. Cette description enrichie le contexte et peut 
participer à la recherche de la solution. 

 
e) Why ? Pourquoi ? : quelles sont les causes, les objectifs, les 

raisons des faits ? 
 
Ici il s’agit d’expliquer dans quel contexte proche ou large qui a suscité ces 

évolutions ou déclenché les événements, a eu lieu le fait qui est relaté. 
Ex : les militaires ont pillés les récoltes dans le village…. Puisqu’ils ne sont 

plus payés par l’Etat depuis 3 mois 
C’est en effet le pourquoi qui donne souvent son sens au fait. 
Dans la plupart des cas, l’explication du pourquoi déclenche aussi de 

répondre à la question de comment? Par quels moyens? De quelle façon? Il s’agit ici 
d’expliquer de quelle manière les faits relatés sont survenus et parfois aussi de 
quelle manière vous avez accédé à l’information, s’il est nécessaire de citer votre 
source. 

Ex : les personnes tuées ont été découpées à la machette et à la hache. 
 

Attention à la publication des images des crimes et des violences sexuelles 
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L’article79 de la loi no 96/002 du 22 juin 1996, fixant les modalités de l’exercice de la 
liberté de la presse en RDC, à son point c interdit de reproduire en photographie, 
dessins, ou portraits de tout ou plusieurs parties des circonstances des crimes de 
sang, des crimes ou délits touchant aux mœurs sauf demande expresse du chef de 
la juridiction. Cette interdiction s’applique également à toute illustration concernant la 
suicide des mineurs, sauf autorisation écrite du procureur de la République.  
La même disposition, à son point e,  
interdit de publier des informations sur un viol ou sur un attentat à la pudeur en 
mentionnant le nom de la victime ou en faisant état des renseignements pouvant 
permettre son identification, à moins que la victime n’ait donné son accord écrit. 
 

2. ATTITUDES A PRENDRE DURANT LA RECOLTE 
 

Ainsi que cela se fait pour les techniques d’évaluation, lors des 
monitorings à effectuer au près d’une victime de violation, le défenseur des droits 
humains doit garder à l’esprit deux principes importants en matière de droits humains 
: non-nuisance et participation. 

En vertu du premier principe, la non-nuisance vous devez rester  attentif 
aux questions éthiques qui se poseront tout au long du processus, à propos de 
l’intégrité professionnelle, des rapports avec vos interlocuteurs, du consentement 
éclairé, de l’anonymat, du respect de la vie privée et de la confidentialité.  

La participation nécessite précisément le consentement éclairé de vos 
partenaires. Il est donc de votre responsabilité d’expliquer à tous vos interlocuteurs, 
de façon aussi détaillée que possible et en termes suffisamment clairs, le but de vos 
recherches, l’identité de ceux qui les conduisent et de ceux qui les financent, la 
raison de cette enquête et la façon dont les résultats seront utilisés et diffusés.  

Ex: Si vous devez documenter un  cas de protection d’un  DDH dans le cadre de ce 
projet, lui dire que nous sommes organisation  x, financée par Agir Ensemble pour les Droits de 
l’Homme dans son programme DECLIK, à travers GADHOP, nous avons cet appui. Nous 
pouvons vous assurer une délocalisation de votre milieu de vie, si vous vous sentez 
menacé…Voudriez vous nous dire qui vous menace?  

  

Le principe de participation concerne le partage des résultats avec les 
participants, ainsi que leur diffusion et le sentiment d’appartenance. Soyez toujours 
conscient des conséquences possibles de votre travail.  
 
 

3. STRATEGIE DE RECOLTE DES INFORMATIONS 
 

Selon la situation, vous pouvez opter pour des réunions, des entretiens ou 
les deux. Vous aurez sans doute besoin de poser des questions précises et 
d’organiser. Au cours de vos entretiens et consultations, essayez de rencontrer 
plusieurs groupes, pour obtenir des avis différents. De cette façon, vous pourrez 
dresser un tableau plus nuancé de la situation, ce qui ajoutera à la qualité et à la 
crédibilité de vos recommandations.  

Dans cette phase, l’enquêteur doit : recouper ses sources, sélectionner, 
identifier et préserver. 

Recouper veut dire prendre des informations au près de différentes 
sources et s’assurer qu’elles coïncident. Dans cette démarche, il faut faire preuve 
d’esprit critique à l’égard des sources et des informations recueillies. 
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Le recoupage des infirmations exige la diversification des sources sur le 
terrain, au près des autorités et des institutions, des médias, de la documentation, 
des interviews avec les personnes ressources et des faits observés. 

Sélectionner : cette sélection découle du recoupage. Ce sont les 
informations les plus crédibles que l’on devra prendre en compte. 

Identifier : les sources d’informations doivent être clairement identifiées. 
Cependant certaines restrictions aussi bien professionnelles que légales peuvent 
interdire la divulgation des sources mais il est obligatoire pour l’enquêteur de savoir 
au près de qui il a eu son information, même s’il ne doit pas le divulguer. 

Préserver : l’on y recoure lorsque le témoin lui-même a exigé que son 
anonymat soit garanti. Le défenseur qui assure le monitoring doit respecter cet 
engagement pris avec son informateur. 

Les entretiens peuvent être structurés ou semi-structurés. « Structuré » 
signifie que vous devez préparer une série de questions fixes, que vous poserez 
systématiquement aux personnes interrogées. Pour un entretien « semi-structuré » 
vous devrez préparer une liste de sujets et de questions ouvertes dont vous aimeriez 
débattre. Ce dernier type d’entretien ressemble plutôt à une discussion. Certaines 
informations peuvent se limiter à des techniques les plus simples sans exiger des 
gros moyens mentaux, temporels ou financiers ou encore d’autre type.  
 

4. DIRECTIVES POUR LES ENTRETIENS ET LES REUNIONS  
 

Qu’il s’agisse d’entretiens privés, de réunions ou de consultations, vous devez garder 
à l’esprit un certain nombre de choses.  

 Vie privée & sécurité : Pensez aux questions d’intimité et de sécurité, pour 
vous comme pour vos interlocuteurs, avant et pendant toute la durée de 
l’entretien ou de la réunion. Discutez avec vos interlocuteurs de la meilleure 
façon de préserver leur vie privée et leur sécurité. Certaines personnes 
éviteront de vous parler de peur de mettre leur travail en danger, ou pour 
d’autres motifs.  

 Discutez de la meilleure façon de minimiser les risques, et si quelqu’un 
refuse de répondre, respectez cette décision.  

Proposez toujours aux participants la possibilité de taire leur identité et 
vérifiez qu’ils acceptent que leur nom soit cité. Vous pouvez prendre les mesures 
suivantes :  

 Utilisez différents moyens de contacter les participants pour assurer la 
confidentialité de leur participation,  

 Trouvez un endroit qui convient à vos interlocuteurs.  
 Veillez à ce que l’entretien/la réunion se déroule dans un endroit sûr et 

familier.  
 Proposez aux participants de choisir eux-mêmes un endroit où ils se 

sentent bien.  
 Lors de la rédaction d’un rapport public, en cas de confidentialité exigée 

par les interlocuteurs, éviter de maintenir  
 Des notes d’informations permettant de les identifier  
 Pour toute présentation publique, modifiez les détails personnels et les 

caractéristiques aisément reconnaissables.  
 

5. L’INTERROGATOIRE SPECIFIQUE4 
                                                           
4
 Xxx : La fonction du monitoring sur www.ohchr.org. 
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Après avoir entendu l’énoncé des circonstances, l’interviewer aura sans 

doute des questions à poser sur des événements précis. Par exemple, si le témoin 
déclare que des militaires sont venus chez lui, on peut imaginer des questions 
comme : 
• Comment savez-vous qu’il s’agissait de militaires ? 
• Comment étaient-ils habillés ? Un certain genre d’uniforme ? 
• Combien de soldats sont venus ? 
• Portaient-ils des armes ? Si oui, de quel genre ? 
• Connaissiez-vous certains de leurs noms ? Ou leur unité ? 
• Une autre personne les a-t-elle vus chez vous ? 
• Qu’ont-ils fait en arrivant ou pendant qu’ils étaient chez vous ? 
• Ont-ils proféré des menaces, envers vous ou votre famille ? 
• Ont-ils fait du mal à quelqu’un de votre famille ? 
• Avez-vous eu avec eux un quelconque contact physique ? 
• Si oui, vous ont-ils nui physiquement d’une façon quelconque ? 
• Si oui, vous ont-il s battu(e) ou maltraité(e) ? 
• Si oui, pendant combien de temps ? 
• De combien de coups ? 
• De quoi se sont-ils servis pour vous battre ? 
• Sur quelle(s) partie(s) du corps ? 
• Qu’avez-vous ressenti sur le moment ? Et plus tard ? 
• Cela a-t-il eu un effet sur votre corps ? 
• Les soldats vous ont-ils demandé de faire quelque chose ? 
• Vous ont-ils demandé de quitter la maison ? 
• Avez-vous été emmené(e) dans une prison ou un centre de détention ? 
• Où ? 
• S’est-il produit quelque chose pendant le transport ? 
• Que s’est-il passé à votre arrivée dans cette prison ou ce centre de détention ? 
• Quelles y étaient les conditions d’incarcération ? (dimensions des cellules, nombre  
d’occupants, quantité et nature de la nourriture, hygiène, etc.) 
• Connaissez-vous le nom d’autres personnes détenues en même temps que vous ?  
• Quand avez-vous été relâché(e) ? Comment ? 
. 
 

6. PREPARATION D’UN ENTRETIEN
5
 

 

Ce procédé de préparation d’un entretien est typiquement journalistique 
mais voici comment il est utile pour les défenseurs des droits humains dans leur 
travail de monitoring sur les droits humains. 
 

a) Identifiez l’interviewé(e) 
 

Quand cela est possible, utilisez le travail existant et les relations avec les 
personnes, une organisation, des fournisseurs de services ou autres alliés de 

                                                           
5 Xx : Vidéo comme un instrument de changement: Mener des entrevues sûres, efficaces 
et éthiques de survivants de violence à caractère sexuel et sexiste à consulter sur www.witness.org 
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confiance. Apprenez-en le plus possible au sujet de la personne que vous interrogée 
avant l’entretien. C’est ici pour vous l’occasion d’obtenir des informations sur ce que 
sont vos interviewés, en dehors des informations qu’elles fourniront elle mêmes.   
 

b) Préparez l’interviewé(e) 
 

Lorsque vous rencontrez la personne, partagez les détails du projet: ses 
objectifs, son procédé, ses motivations et les parties impliquées, pour qu’elle ait le 
temps d’évaluer si et comment elle veut participer. Veillez à ce que la personne 
sache bien que sa participation est complètement volontaire et qu’elle ne sera pas 
rémunérée. Encouragez-la à poser des questions. Parlez-lui des risques potentiels 
pour sa sûreté et sa sécurité.  
 

c) Établissez la confiance 
 

Passez autant de temps que possible avec la personne avant l’entrevue. 
Plus vous développez une relation avec elle, plus elle sera à l’aise, permettant une 
meilleure entrevue. Est-ce que cette personne a déjà été interrogée sur son histoire? 
Qu’est-ce qui lui a plu et déplu dans le procédé? Faites participer la personne en 
l’invitant à donner des idées et à prendre des décisions pour l’entretien.  
 

d) Créez des questions  
 
Dans la mesure du possible, avant l’entretien : 

 

 Créez une liste de questions et mettez-les en ordre avant le jour de l’entretien. 
C’est particulièrement important quand vous interrogez des survivants de 
violence à caractère sexuel et sexiste d’avoir tout préparé pour le jour de 
l’entrevue et d’éviter de faire perdre du temps à la personne interrogée ou de 
lui faire répéter son histoire inutilement.  

 Évitez les questions dont la réponse peut être un simple « oui » ou « non ». 
Pour assurer une réponse complète, posez des questions qui invitent à 
continuer. Si malgré tout, vous tomber dans ce cas, que votre interlocuteur 
arrive à répondre par oui ou non, demandez aisément, pourquoi ou comment 
oui ou non ? 

 Choisissez un lieu sécurisé pour l’entretien, qui soit calme, sûr et assure la 
confidentialité pour votre entrevue, 

 Demandez à la personne que vous interviewez quel serait le meilleur endroit 
pour elle.  

 Avant le jour de l’entretien Identifiez les options de soutien. Ici c’est demander 
à la personne interrogée si elle souhaite que quelqu’un soit présent lors de 
l’entrevue pour la soutenir sur le plan émotionnel.  

 Obtenez si vous le pouvez, les coordonnées d’un conseiller professionnel ou 
d’un défenseur de survivants d’agression sexuelle à qui la personne peut 
parler après l’entrevue car en certaines circonstances, cette entrevue peut 
causer des traumatismes à la victime et nécessiter une prise en charge. Si 
vous jouez le même rôle, cela est encore un avantage pour votre entretien. 

 Laissez votre sujet d’entrevue choisir une heure et une date qui lui 
conviennent.  
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 Demandez-lui si d’autres arrangements spéciaux sont nécessaires (par 
exemple, la garde d’enfant).  

 Donnez-lui une estimation de temps qui soit réaliste et respectez-la. 

 Préparer une liste de questions bien réfléchies est une étape importante pour 
réussir un entretien.  

 Eviter l’agressivité dans le questionnaire comme :  Pourquoi n’étiez-vous pas 
accompagné(e)?  Comment est-ce possible que vous ne sachiez pas qui vous 
a violé(e)?  

 
Plutôt dire par exemple 
 
•Racontez-moi les événements qui ont conduit à l’agression. Qu’avez-vous fait après 
cette attaque?  Quels sont vos espoirs pour l’avenir?  
 
Pour les VVS, la tache est beaucoup plus difficile. Le DDH doit faire attention sur les 
mots et le ton à employer.  
 
Des règles pratiques : 
 
Faites preuve de précision, «viol» n’est pas la même chose que «sexe».  
Réalisez également que certaines personnes interrogées peuvent décider de ne pas 
utiliser le mot «viol», car elles ne se sentent pas à l’aise pour parler directement de 
violence sexuelle.  
Collaborez avec la personne pour déterminer la meilleure approche, le cadrage et la 
langue de l’entretien. Par exemple, la personne s’identifie-t-elle comme une victime, 
une survivante, ni l’un ni l’autre ou les deux? Qu’importe sa décision, respectez-la:  
Évitez de blâmer directement ou non la victime pour son expérience ou de sous-
entendre qu’elle aurait pu éviter ou résister à l’incident.  
Éviter les paroles offensives, grossières ou humiliantes.  
Ne posez pas de questions avec l’intention de provoquer une réponse émotionnelle 
chez la personne interrogée  
 
Posez des questions conformes à l’éthique comme : 
 

 Veuillez nous décrire votre expérience.  

 Pouvez-vous me parler de...?  

 Expliquez-nous ce qui a été dit... ou de révéler quelque chose qu’elle préfère 
garder secret.  

 Que ce soit dans vos questions ou dans votre approche, évitez de renforcer 
des perceptions erronées sur la situation de la victime, surtout pour les cas 
des violences à caractère sexuel et sexiste, notamment que la victime est 
responsable des actes qu’elle a subis ou que cette violence est inévitable ou 
encore qu’elle a du s’exposer en se comportant de telle ou telle autre manière. 
 

Cette phase d’observation doit plutôt être un travail d’assistance à 
envisager pour une séance avec des personnes spécialisées dans le domaine. Des 
assistants psychologiques ou autres. 
 
Rendre compte du cas de violations 
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Dans le cas précis, nous avons un exemplaire d’une fiche de monitoring que 
GADHOP propose aux Défenseur des Droits Humains pour la documentation  
des cas 
 
 
 
GROUPE D’ASSOCIATIONS DE DEFENSE DES DROITS DE L’HOMME ET DE LA PAIX   

 

FICHE INDIVIDUELLE  
 

1. IDENTIFCATION DE LA VICTIME 
Nom et prénom  …………………… …….             Etat Civil : ……………………..               
Lieu et date de naissance………………….             Adresse:…………………………                  
Profession/Occupation :…………………..              Nationalité……………………... 
Mineur : Oui     Non:……………………..               Ethnie………………………….   
                                                                           
2. RESUME DE FAIT 

……………………………………………………………………………………. 
……………………………………………………………………………………. 
……………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………. 

3. IDENTITE ET NOMBRE D’AGRESEUR(S) 
Spécifier le statut de l’agresseur, si militaire/s, milice/s, ou civil/s agent de l’Etat, PNC. 
Description physique (habit, type d’arme, etc) ‘ 
……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 

4. PREUVES 
Témoins (nom, âge, adresse courante)……………………………………………. 
……………………………………………………………………………………. 
Autres (médicales, légales, autres)…………………………………………………… 
 

5. ASSISTANCE RECU 
Médicale ?    Oui – Non                       Par qui :……………  Où :…………… ….            
Juridique ?     Oui  -  Non                     Par qui :……………. Où :……………….. 
Psychologique ?  Oui -  Non                Par qui :…………….  Où :………………. 
 

6. DEMARCHE PAR LA VICTIME OU L’ONGD/LOCALE 
Est-ce qu’une plainte a été déposée | Oui |  Non | 
Si OUI, quand et où :…………………………………………………………….. 
Autorités rencontrées :……………………………………………………………. 
Mesure prises par les autorités :………………………………………………….. 
Disponibilité a témoigner en justice | Oui |  Non | 
Situation sécuritaire de la victime ………………………………………………. 

   
7. AUTRES 

…………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………… 
    Fait à ……………, le    /     /      
 
Noms de l’enquêteur : ………………………………………………………………… 

Fiche No 
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Structure:……………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………….. 
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